
 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
Ministère du travail, de l’emploi 

et de l’insertion 

   
   

 

Projet de décret 
 

relatif à au dossier médical en santé au travail  
 

NOR :  
 

Publics concernés : les services de prévention et de santé au travail, les travailleurs et les employeurs 
de droit privé. 
 

Objet : règles d’élaboration, accessibilité et conservation des dossiers médicaux en santé au travail. 
 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au 31 mars 2022 
 

Notice : Ce décret est pris en application de l’article 16 de la loi du 2 août 2021 pour renforcer la 

prévention en santé au travail qui modifie et complète l’article L. 4624-8 du code du travail notamment 
pour que le dossier médical en santé au travail (DMST). 

Ce décret définit les modalités de constitution du dossier médical en santé au travail, notamment sous 
format numérique, son contenu minimum, les différents accès possibles au dossier en lecture et en 
alimentation par les différents professionnels des services de prévention et de santé au travail, 
l’information du travailleur sur son droit d’opposition à l’accès à ses données, les modalités d’échanges 

d’informations entre professionnels de santé par le biais d’une messagerie sécurisée lorsqu’en cas de 

plusieurs SPST ou de nouvel SPST en charge du suivi d’un travailleur, les DMST soit accessibles pour 
assurer la continuité du suivi sauf opposition du travailleur. 
Ce décret prévoit également les modalités d’hébergement et la conservation des dossiers pendant une 
durée de quarante ans minimum. 
Enfin ce décret définit les règles qui s’appliquent aux DMST existants avant l’entrée en vigueur de ce 

texte. 
 
Références : le présent décret est pris en application de l’article L. 4624-8 du code du travail. Les 
dispositions du code du travail modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans leur 
rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).   

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code du travail ; 



 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE ; 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu l'avis du Conseil d'orientation des conditions de travail en date du XXXX; 

Vu l’avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en date du … 

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

 

Article 1  

La section 2 du chapitre IV du titre II du livre VI du code du travail, est complétée par une sous-section 
9 ainsi rédigée : 

« Sous-section 9 – Dossier médical en santé au travail 

« Article R. 4624-45-3. – Le dossier médical en santé au travail est constitué sous format numérique, 
pour chaque travailleur bénéficiant d’un suivi individuel de son état de santé dans un service de 

prévention et de santé au travail, par les professionnels de santé au travail mentionnés au premier alinéa 
de l’article L. 4624-1, dans les conditions mentionnés à l’article L. 4624-8 et dans le respect des 
dispositions du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données. 

Le traitement de données ainsi mis en œuvre est placé sous la responsabilité du médecin du travail 

compétent. 

« Article R. 4624-45-4. – Le dossier médical en santé au travail comprend a minima les éléments 
suivants : 
« 1° Les informations de nature socio-administratives permettant l’identification du travailleur ; 
« 2° Les informations permettant de connaître les risques actuels ou passés auxquels le travailleur est ou 
a été exposé, notamment les informations relatives aux caractéristiques du poste de travail et au secteur 
d’activité dans lequel il exerce, ainsi que les données d’exposition à un ou plusieurs facteurs de risques 

professionnels mentionnés à l’article L. 4161-1 ou toute autre donnée d'exposition à un risque 
professionnel qu'il estime de nature à affecter l'état de santé du travailleur ; 
« 3° Les informations formalisées relatives à l'état de santé du travailleur recueillies lors des visites et 
examens nécessaires au suivi individuel de son état de santé ; 
« 4° Les correspondances échangées entre professionnels de santé ; 
« 5° Les informations formalisées concernant les avis et propositions du médecin du travail, notamment 
celles formulées en application des articles L. 4624-3 et L. 4624-4 ; 
« 6° Le consentement ou l’opposition du travailleur pour les situations prévues aux articles L. 4624-1 et 
L. 4624-8. 
 



 

 

« Article R. 4624-45-5. – La consultation et l’alimentation du dossier médical en santé au travail par 
les professionnels de santé en charge du suivi individuel du travailleur prévu à l’article L. 4624-1 sont 
réalisées dans le respect des règles de confidentialité précisées au I de l’article L. 1110-4 du code de la 
santé publique et dans le respect des règles d’identification électronique et d’interopérabilité définies 

par les référentiels mentionnés aux articles L. 1470-1 à L. 1470-5 du même code. 

« L’alimentation des informations mentionnées au 1° ou au 2° de l’article R. 4624-45-4 du dossier 
médical en santé au travail peut également être réalisée par d’autres membres du service de prévention 
et de santé au travail, sous l’autorité du médecin du travail et dans le respect des règles d’identification 

électronique et d’interopérabilité définies par les référentiels mentionnés aux articles L. 1470-1 à L. 
1470-5 du même code. Cet accès au dossier n’en permet pas la consultation. 

« Lorsque c’est nécessaire, les référentiels d’interopérabilité mentionnés à l’article L. 1470-5 peuvent 
être adaptés aux spécificités de l’activité des services de prévention et de santé au travail.  

« L’identification du travailleur et le référencement de ses données de santé s’effectuent conformément 

au référentiel mentionné à l’article R. 1111-8-7 du code de la santé publique. 

« Toutes les actions réalisées sur le dossier médical en santé au travail, quel qu'en soit l'auteur, sont 
tracées et conservées dans le dossier médical en santé au travail, et notamment la date, l'heure, et 
l'identification du professionnel du service de prévention et de santé au travail. 

« Article R. 4624-45-6. – Le travailleur est informé, lors de la création de son dossier médical en santé 
au travail et lors des situations prévues à l’article R. 4624-45-7, par tout moyen y compris dématérialisé : 

« 1°- De son droit d’opposition à l’accès au dossier médical en santé au travail, du médecin praticien 

correspondant ou des professionnels de santé chargés d’assurer, sous l’autorité du médecin du travail, 

le suivi de son état de santé ; 

« 2°- De son droit d’opposition à l’accès des professionnels de santé au travail en charge du suivi de son 

état de santé, aux dossiers médicaux en santé au travail dont il est titulaire, détenus par d’autres services 

de prévention et de santé au travail.  

« L’exercice de l’un de ces droits est inscrit dans le dossier médical en santé au travail conformément à 

l’article R. 4624-45-4. 

« Article R. 4624-45-7. – Lorsqu’un travailleur relève de plusieurs services de prévention et de santé 

au travail ou cesse de relever d’un de ces services, les professionnels de santé au travail du service 

compétent pour assurer la continuité du suivi du travailleur peuvent demander la transmission de son 
dossier médical en santé au travail, sauf dans le cas où le travailleur a déjà exprimé son opposition à une 
telle transmission en application du 2° de l’article R. 4624-45-6. 

« Le service demandeur informe le travailleur et s’assure qu’il ne s’oppose pas à une telle transmission. 

En l’absence d’opposition du travailleur, son dossier médical est transmis par messagerie sécurisée au 
service demandeur. 

« Les informations recueillies auprès de tiers n'intervenant pas dans le suivi individuel de l’état de santé 

ou la prise en charge thérapeutique, ou concernant de tels tiers ne sont pas communicables.  



 

 

« Article R. 4624-45-8. – Les informations concernant la santé des travailleurs sont soit conservées au 
sein des services de prévention et de santé au travail qui les ont constituées, soit déposées par ces 
établissements auprès d'un hébergeur dans le respect des dispositions de l'article L. 1111-8 du code de 
la santé publique. 

« Le médecin du travail compétent veille à ce que toutes dispositions soient prises pour assurer la 
confidentialité des informations ainsi conservées ou hébergées. 

« Le dossier médical en santé au travail mentionné à l’article L. 4624-8, est conservé pendant une durée 
de quarante ans à compter de la date de la dernière visite ou examen du titulaire au sein du service de 
prévention et de santé au travail concerné, dans la limité d’une durée de dix ans à compter de la date du 

décès de la personne titulaire du dossier. Ces délais sont suspendus par l'introduction de tout recours 
gracieux ou contentieux tendant à mettre en cause la responsabilité médicale du service ou de 
professionnels de santé à raison de leurs interventions au sein du service. 

« Par dérogation à l’alinéa précédent, lorsque la durée de conservation d'un dossier s'achève avant la 

durée mentionnée aux articles R. 4412-55, R. 4426-9 et R. 4451-83, la conservation du dossier est 
prorogée jusqu'à cette date.  

 

Article 2  

I. - Les articles R. 4624-12 et R. 4624-26 du code du travail sont abrogés 

II. – Les dossiers médicaux en santé au travail établis avant la date d’entrée en vigueur du présent décret 

restent régis par les dispositions antérieurement applicables, à l’exception : 

1° de l’ensemble des dispositions de l’article 1 pour les dossiers des travailleurs toujours suivis par le 
service de prévention et de santé au travail à la date d’entrée en vigueur du présent décret ; 

2° des dispositions relatives au droit d’opposition du travailleur, à l’hébergement et à la conservation 

des dossiers pour les dossiers des travailleurs qui ne sont plus suivis par le service de prévention et de 
santé au travail à la date d’entrée en vigueur du présent décret. 

Article 3 

La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion et le secrétaire d’Etat auprès de la ministre du travail, 

de l’emploi et de l’insertion, chargé des retraites et de la santé au travail sont chargés de l’exécution du 

présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  

 
Fait le  

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, de l’emploi  
et de l’insertion  



 

 

  Elisabeth BORNE 

Le Secrétaire d'État auprès de la ministre 
du travail, de l’emploi et de l’insertion, 

chargé des retraites et de la santé au travail, 

Laurent PIETRASZEWSKI 

 


